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Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente
lettre et de son annexe comme document de l'Assemblée générale, au titre du
point 70 de la liste préliminaire.
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Le Chargé d'affaires par intérim,

Au nom des représeutants d'Antigua-et-Barbuda, du Bangladesh, du
Brunéi Darussalam, du Cameroun, du Congo, du Ghana, de l'Indonésie, du Kenya,
de la Malaisie, du Népal, du Nigéria, de l'Oman, de l'Ouganda, du Pakistan, du
Rwanda, du Soudan, de Sri Lanka, de la Zambie et du Zimbabwe, j'ai l'honneu.r de
vous faire tenir, ci-joint, le teÀte d'une déclaration sur la question de
l'Antarctique, rendue publique le 8 juin 1988.
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ANNEXE

Déclaration, rendue publique le 8 juin 1988, d'Antigua-et-Barbuda,
du Bangladesh, du Brunéi Darussalam, du Cameroun, du Congo, du
Ghana, de l'Indonésie, du Kenva, de la Malaisie, du Népal, du
Nigéria, de l'Oman, de l'Ouganda, du Pakistan, du Rwanda, du Soudan,
de Sri Lanka, de la Zambie et du Zimbabwe, sur les négociations
relatives au régime des ressources minérales de l'Antarctique,
tenues à Wellington (Nouvelle-Zélande) du 2 mai au 2 juin 1988

Il est profondément regrettable et très préoccupant gue les parties
consultatives au Traité sur l'Antarctique aient tenu des négociations et adopté,
le 2 juin 1988, une convention sur le régime des ressources minérales de
l' Antarctigue. Ces négociations ont été tenues au mépris total de la résoJ.ution
42/46 de l'Assemblée générale, en date du 30 novembre 1987, sur la question de
l'Ant3rctique, dans laquelle il était notamment réaffirmé que tout régime éventuel
concernant les ressources minérales de l'Antarctique devrait tenir pleinement
compte des intérêts de la communauté internationale et qu'un moratoire sur les
négociations en vue d'un tel régime devrait être imposé jusqu'à ce que tous les
membres de la communauté internationale puissent participer pleinement à ces
négociations. Il est particulièrement regrettable que les parties consultatives
au Traité sur l'Antarctique aient choisi de ne pas tenir compte de la demande qui
leur avait été adressée d'inviter le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies ou son représentant à toutes les réunions des parties au Traité,
y compris aux négociations sur le régime des ressources minérales.

Il est en outre regrettable que le régime raciste d'apartheid d'Afrique du Sud
ait été autorisé à participer aux négociations à Wellington, au mépris de l'appel
que l'Assemblée générale a lancé aux parties consultatives dans sa résolution 42/46
pour qu'elles prennent d'urgence des mesures en vue de mettre aussi rapidement que
possible un terme à la participation du régime raciste d'apartheid d'Afrique du Sud
à leurs réunions.

Les mesures prises à Wellington par les parties consultatives au Traité sur
l'Antarctique sont contraires à la volonté exprimée par l'Assemblée générale et
sont d'autant plus regrettables qu'elles ne peuvent contribuer aucunement aux
efforts sérieux que déploie l'Organisation des Nations Unies pour dégager un
consensus sur la question de l'Antarctique. Pour leur part, les pays qui ne sont
pas parties au Traité continueront à rechercher activement un consensus sur cette
question, qui est d'un intérêt vital pour la communauté internationale ainsi que
pour le bien-être de l'humanité.
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